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Introduction

Une sdrie de chocs macrodconomiques ont eu lieu au niveau mondial en raison de la crise
dconomique, qui a eu un impact sur la vie des femmes ÿt travers le monde eta chang# le
paysage de l'dgalitd des sexes. I1 y a beaucoup de recul quant ÿt l'dgah'td des sexes et
l'autonomisation des femmes. Ainsi, les mesures politiques qui semblaient rdalisables il y a
quelques anndes (fin de ia violence contre les femmes, l'dquilibre travaU-famiile)
apparaissent difficilement ÿt l'ordre du jour. Face d l'augmentation des chocs contre les
droits des femmes au niveau mondial, la relation doit focaliser sur le croisement entre la
colossale et inquidtante crise dconomique actuelle et la violence et l'dquilibre entre les sexes
(questions prioritaires et ÿt l'dtude de cette session de la Commission) afin de pointer enfin
leS questions urgentes : la date limite des OMD de 2015 et au-del&

° La violence contre les femmes est end6mique dans le monde entier et peut prendre
nombreuses formes. Les statistiques internationales ne sont pas toujours comparables,
mais des preuves irr6futables montrent que la violence contre les femmes ne cormait
pas de fronti&es, mais les taux d'incidence out tendance it augmenter avec le
d6nuement socio-6conomique.





• L'obligation de r6alisation progressive et non r6gressive, ce qui signifie que les
gouvemements doivent r6aliser les droits 6conomiques et sociaux, et ne peuvent pas
reculer.
• La politique macro-6conomique afin de s'assurer que suffisamment d'emplois
productifs et d6cents sont cr66s pour absorber les nouveaux arrivants sur le march6 du
travail et r6duire les formes vuln6rables d'emplois dans lesquels les femmes et les
jeunes sont concentr6s.
• Un acc6s large et de bonne qualit6 aux infrastructures et aux services de sant6 pour
soutenir la production et le travail de reproduction et r6duire le travail non r6munÿr6
effectu6 par les femmes de fagon disproportionn6e
• Une redistribution des richesses / revenus par le biais d'une budg6tisation sensibles/ÿ
la question des sexes et des enfants, imp6t sur le revenu progressif, politiques fiscales
et commerciales en faveur des pauvres
• Un programme de protection sociale pour assurer l'accÿs aux services sociaux
essentiels et les transferts sociaux et ce, en contribuant ÿt la dimension sociale,
environnemental et 6conomique du d6veloppement durable.

4. L'AICESIS note que les soci6tds trÿs indgales out tendance ÿ croitre plus lentement
que ceux qui ont des indgalit6s de revenus faibles, et que le crime et la violence, en
particulier contre les femmes, se trouvent aussi ÿtre exacerb6e par les indgalit6s.
R6duire les in6galit6s et investir dans l'6galit6 des femmes est dans le meilleur intdr&
de tous.

Se concentrer uniquement sur les sympt6mes et les manifestations de la pauvret6 et de
l'exclusion plut6t que sur les eauses strueturelles (discrimination, manque de
repr6sentation) a souvent conduit ÿ affmer les mesures discr6tionnaires visant ÿt
r6pondre aux besoins h court terme. Sans une attention sur les causes 6conomiques,
sociales, culturelles de la pauvret6 et de l'in6galit6, le programme de d6veloppement
post 2015 ne progressera pas vers un succÿs durable inclusif que nous voulons tous
atteindre.

L'AICESIS rappelle l'opporttmit6 et l'utilit6 de mesures telles que :
• encourager une participation plus large et plus 6quitable des femmes ÿt travers le
dialogue social dans la prise de d6cisions contre la crise ;
• faciliter le ciblage des plans de relance sensibles au genre et analyser leurs impacts
via l'analyse des dorm6es ventil6es par sexe ;
• prendre en consid6ration les audits de genre avant de prendre des d6cisions
concemant les d6penses sociales ;
• promouvoir les strat6gies de diffusion pour que les projets de microfmance,
particuliÿrement destin6s aux femmes, puissent faire partie des plans de relance ;
• veiller ÿt la recherche pour s'assurer que les politiques 6conomiques, surtout en
p6riode de crise 6conomique, prennent en consid6ration les questions de genre, en
particulier pour faire face ÿ la violence contre les femmes ;
• mettre en ÿeuvre des politiques visant ÿ parvenir nomgheques  preni0uven.nde rn,
viuvre femmes3.6 Tz
0 73 -13.2 Td (la quest des,t des pas) Tjf querise ;mnomiuesjopauvres aux ficde la paus ;
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